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I. INTRODUCTION 

1. Le 10 septembre 2012, la Defense de Khieu Samphan (la «Defense ») a depose une 

demande1 tendant a ce que la Chambre de premiere instance (la «Chambre ») prenne trois 

mesures (la «Demande »). Premierement, la Defense demande a la Chambre de faire droit a une 

demande anterieure de Ieng Sary la priant d'obtenir aupres du Bureau des co-juges d'instruction 

des informations relatives a l'audition du temoin Oeun Tan2
. Deuxiemement, la Defense demande 

a la Chambre d' « adresser une demande en clarification au [Bureau des co-juges d'instruction] 

concernant l'audition de M. NORNG Sophang >/ Troisiemement, la Defense demande a la 

Chambre d' «adopter a l'avenir cette procedure pour les auditions de tout autre temoin dont les 

propos retranscrits presentent des incoherences comparables »4. 

2. Les co-procureurs ont repondu a la demande de Ieng Sary concernant Oeun Tan. Leur 

reponse a ete notifiee aux parties Ie 10 septembre 20125
. Comme la Demande ne presente pas 

d'arguments nouveaux a l'appui des pretentions de Ieng Sary, les co-procureurs se permettent de 

renvoyer la Chambre, pour ce qui est du volet concernant Oeun Tan, ala reponse qu'ils ont faite a 

Ieng Sary. Les autres volets de la Demande sont consideres ci-dessous. 

3. Les co-procureurs font valoir que la Demande doit etre rejetee dans sa totalite en ce qu'elle 

n'etablit aucun motif legitime justifiant que la Chambre revienne sur l'instruction du dossier 

n° 002, alors que cette procedure contradictoire est close depuis longtemps. 

4. Les co-procureurs relevent egalement que la Demande presente d'importantes lacunes au 

regard de la Directive pratique regissant Ie depot des documents aupres de la Chambre, plus 

precisement de ses dispositions relatives au «Contenu des documents »6. La Demande est 

particulierement problematique du fait qu'elle omet de presenter « [u]n resume des dispositions 

legales pertinentes, y compris des extraits de sources legales pertinentes », ainsi que «[l]es 

4 

6 

E224!2 « Soutien ala Demande de M. IENG Sary sollicitant Ia Chambre de premiere instance d'adresser au 
BCn une demande Ies priant d'indiquer s'il existe un enregistrement de I'audition de M. OEUN Tan en date du 
8 octobre 2008 », 10 septembre 2012 (la« Demande »). Depot notifie Ie 10 septembre 2012. 
E224!2 Demande, par. 6. 
Id. 
Id. 
E224/1 « Co-Prosecutors' Response to "Jeng Sary's Request that the Trial Chamber Seek Clarification from 
the OCJJ as to the Existence of Any Record Relating to the Questioning of Witness Oeun Tan on 
8 October 2008» [reponse des co-procureurs a Ia Demande de Ieng Sary tendant a ce que Ia Chambre de 
premiere instance obtienne aupres du Bureau des co-juges d'instruction des precisions a propos de I'audition 
du temoin Oeun Tan en date du 8 octobre 2008, et notamment quant a l'existence d'un enregistrement de cette 
audition], 7 septembre 2012. 
Directive pratique ECCCI01l2007/Rev.8, art. 4. 
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moyens detailles de droit» sur lesquels e1le est fondee7
, la Defense se bomant a invoquer en 

passant « l'ensemble des textes garantissant aux accuses leur droit a un proces equitable »8. Elle 

ne cite la jurisprudence d'aucune chambre des CETC, ni d'aucune autre juridiction. Vu les 

questions de fond soulevees par la Demande, qui allegue des irregularites dans la collecte des 

preuves par les co-juges d'instruction et sollicite des mesures de la part de la Chambre, la Defense 

aurait dil a tout Ie moins enoncer les dispositions sur lesquelles e1le entend fonder ses pretentions. 

5. En outre, au lieu de presenter, comme prescrit par la Directive pratique, «[u]n expose 

sommaire des faits significatifs », la Defense renvoie simplement a une serie de pages de 

transcription en evoquant «l'incoherence entre les propos retranscrits et les dates officielles 

d'audition de M. NORNG Sophang que ~ Vercken a deja eu l'occasion de soulever a 

l'audience »9. Ainsi formee, la Demande oblige les parties et la Chambre a deviner la nature 

exacte et Ie fondement apparent des pretentions avancees. 

II. ARGUMENTATION 

A. La Defense n'etablit pas Ie bien-fonde de sa pretention relative it Norng Sophang 

6. La Demande n'etablit aucune erreur susceptible de justifier la mesure qu'elle sollicite dans 

Ie cas de Nomg Sophang. Comme explique par les co-procureurs en reponse a des pretentions 

similaires visant d'autres temoins lO
: 1) il a ete remedie a tous vices de procedure survenus au 

cours de I' instruction, 2) la deposition de Nomg Sophang devant la Chambre a perrnis a la 

Defense de mettre son temoignage a l'epreuve, garantissant ainsi Ie droit de Khieu Samphan a un 

proces equitable, et 3) Ie proces-verbal de l'audition de Nomg Saphong refiete fide1ement son 

audition et est conforme aux regles des CETC. 

i. L 'Ordonnance de cloture remedie it tout vice de procedure qui aurait pu survenir au cours de 
I 'instruction 

7. La demande est entierement fondee sur des irregularites procedurales qui auraient ete 

commises durant l'instruction - en l'occurrence, sur la maniere dont les enqueteurs du Bureau des 

co-juges d'instruction auraient procede a l'audition du temoin Nomg Sophang. Toutefois, aux 

10 

Ibid., art. 4.1 c)-d). 
E224!2 Demande, par. 4. 
Ibid., par. 3. 
Voir: E224/1 « Co-Prosecutors' Response to "Jeng Sary's Request that the Trial Chamber Seek Clarification 
from the OCJJ as to the Existence of Any Record Relating to the Questioning of Witness Oeun Tan on 
8 October 2008» [reponse des co-procureurs a Ia Demande de Ieng Sary tendant a ce que Ia Chambre de 
premiere instance obtienne aupres du Bureau des co-juges d'instruction des precisions a propos de I'audition 
du temoin Oeun Tan en date du 8 octobre 2008, et notamment quant a l'existence d'un emegistrement de cette 
audition], 7 septembre 2012; E221!1« Reponse des co-procureurs a Ia demande de Ieng Sary tendant a 
entendre Ie temoignage de I'interprete au sujet de Ia deuxieme audition du temoin Phy Phuon par Ies co-juges 
d'instruction », 4 septembre 2012. 
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termes d'une decision anterieure de la Chambre, «Ie Reglement interieur ne prevoit pas, qu'une 

fois saisie du dossier, e1le puisse examiner la validite de l'instruction sur Ie plan procedural »11. 

8. Selon Ie Reglement, en effet, les requetes en nullite ne peuvent etre formees qu'au stade de 

l'instruction. La Chambre s'est en outre prononcee comme suit: «Le cadre juridique applicable a 
l' information judiciaire devant les CETC offre des garanties procedurales suffisantes a l'Accuse, 

notamment en lui permettant d'adresser aux co-juges d'instruction des requetes sur toute question 

et, s'il Ie juge necessaire, de relever appel devant la Chambre preliminaire de toute decision 

rendue par les magistrats instructeurs. »12 En vertu de la regIe 76 du Reglement interieur, les 

accuses etaient habilites, au cours de I' instruction, a former des requetes en nullite de proces

verbaux ou d'autres actes d'instruction, et d'interjeter appel de toute decision rendue sur de telles 

requetes13
. Lorsque la fin de l'instruction leur a ete notifiee, les parties ont encore eu la possibilite 

de demander de nouveaux actes d'instruction et de relever appel de tout rejet de telles demandes l4
. 

Enfin, la regIe 76 7) du Reglement se lit comme suit: «L'Ordonnance de cloture devenue 

definitive couvre, s'il en existe, les nullites de la procedure anterieure. Aucune nullite de cette 

procedure ne peut plus etre invoquee devant la Chambre de premiere instance ou la Chambre de la 

Cour supreme. »15 Le Reglement interieur des CETC est donc on ne peut plus clair: la nullite 

d'un acte d'instruction ne peut etre soulevee qu'au stade de l'instruction. 

9. La Defense sollicite des mesures qui vont a l'encontre de la separation entre la phase de 

l'instruction et la phase du proces telle que la consacrent a la fois Ie Reglement interieur et la 

structure generale des CETC. La Chambre «n'est pas un organe d'appel ou de controle des 

decisions de la Chambre preliminaire »16, d'ou il suit qu' « [e]n regIe generale, les contestations 

relatives aux mesures ou decisions de procedure prises par les co-juges d'instruction et la 

Chambre preliminaire en cours d'instruction doivent etre presentees devant les organes judiciaires 

competents avant que l'Ordonnance de cloture ne devienne definitive »17. 

11 

12 

13 

14 

15 

16 

17 

E116« Decision relative aux requetes de Nuon Chea concernant l'equite de l'instruction (E5113, E82, E88 et 
E92), 9 septembre 2011 (la« Decision relative a l'equite de l'instruction »), par. 17. 
Ibid., par. 18. 
Voir egalement E71/1« Decision relative a la requete de Ieng Sary demandant la tenue d'une audience 
consacree a la fayon dont l'instruction judiciaire a ete conduite », 8 avril 2011, p. 2 (<< ... a tout moment de 
l'instruction les parties avaient la possibilite de solliciter par requete motivee l'annulation de toute piece de la 
procedure qu'elles estimaient entachee de nullite et [ ... J, conformement aux dispositions du Reglement 
interieur, toute decision concernant de telles requetes etait susceptible d'appel devant la Chambre 
preliminaire ... »). 
RegIe 66 du Reglement interieur. 
Voir egalement E71/1« Decision relative a la requete de Ieng Sary demandant la tenue d'une audience 
consacree a la fayon dont l'instructionjudiciaire a ete conduite »,8 avril 2011, p. 2. 
E116 Decision relative a l'equite de l'instruction, par. 18. 
Ibid., par. 15. 
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10. Dans une precedente decision, la Chambre a indique qu'a titre exceptionnel, il pouvait etre 

deroge a la regIe 76 7) du Reglement interieur« si les parties [pouvaient] etablir qu'elles n'avaient 

pas eu la possibilite de se rendre compte de ladite alteration avant l'ouverture du proces, ou s'il 

[apparaissait] necessaire de preserver l'equite du proces »18. Ni l'un ni l'autre de ces cas 

particuliers ne vaut en l'espece. La Defense aurait eu amplement l'occasion de relever en cours 

d'instruction Ie vice de procedure qu'elle souleve dans sa Demande et dont e1le affirme qu'illui a 

ete revele a l'ecoute d'une question posee au temoin Norng Saphong dans l'enregistrement audio 

de son auditionl9
. A cet egard, la decision anterieure se lit comme suit: 

[T]ant les enregistrements audio que les proces-verbaux ont ete verses au dossier au fur et a 
mesure de l' instruction, et ont donc pu etre consultes par les parties (toutes ayant une 
connaissance du khmer, ainsi que de l'anglais ou du franyais) depuis plusieurs annees.20 

11. Aussi Nuon Chea a-t-il ete deboute de sa requete, formee sur Ie terrain de la regIe 35 du 

Reglement, faisant etat de disparites entre les enregistrements audio et les proces-verbaux de 

certaines auditions menees par Ie Bureau des co-juges d'instruction, la Chambre considerant que 

« [d]urant la phase de l'instruction, toutes les parties pouvaient consulter Ie dossier, y compris les 

enregistrements audio », et que la Defense ne l'avait pas convaincue qu'il ne lui avait pas ete 

possible de se rendre compte, «avant l'ouverture du proces », de l'existence d'irregularites 

entachant les proces-verbaux21
. De meme, dans Ie cas d'espece, la Defense aurait pu examiner 

l'enregistrement audio et Ie proces-verbal de l'audition de Norng Saphong. Elle n'a donc pas 

d' excuse valable pour ne pas avoir decouvert et souleve cette question de procedure avant 

I' ouverture du proces. 

12. La juge Cartwright a recemment reaffirme ces pnnclpes a l'intention des parties a 

I' audience. Elle s' est prononcee en ces termes : 

18 

19 

20 

21 

Par consequent, en regie generale, on part du principe que l'instruction a ete faite avec 
integrite. Toutes preoccupations concernant les methodes ou le fond en rapport avec 
l'instruction doivent etre soulevees au cours de l'instruction meme et non lors du proces 
[ ... ]. L'instruction est traitee comme un point de depart et ce n'est que dans des 
circonstances exceptionnelles que des actes d'instruction peuvent etre annules, non pas sur 
base de points techniques mais sur base de points de fond. Pour soulever des objections, il 
faut satisfaire la Chambre de premiere instance qu'il y a des craintes fondees concernant la 
fiabilite de tel ou tel acte d'instruction. Pour employer un terme bien connu, en « common 
law», on ne peut pas s'embarquer dans une expedition de peche. 

E142/3 «Decision relative ala requete de Nuon Chea demandant de mener une enquete, en application de la 
regIe 35, concernant les disparites existant entre les enregistrements audio et les proces-verbaux d'audition de 
temoins rediges par Ie Bureau des co-juges d'instruction », 13 mars 2012 (la« Decision relative aux auditions 
de temoins »), par. 7. 
El!122.1 Transcription du proces,journee d'audience du 5 septembre 2012, p. 72. 
E142/3 Decision relative aux auditions de temoins, par. 6 et 8. 
Ibid., par. 8. 
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[ ... ] 

11 faut convaincre la Chambre qu'il existe des raisons fondees de revenir a des actes 
d'instruction pour enqueter a ce sujet.22 

13. De fait, comme l'a dit la juge Cartwright, la presomption de regularite qui s'attache aux 

actes du Bureau des co-juges d'instruction ne saurait etre valablement combattue par des requetes 

«considerees comme speculatives ou non fondees », comme la Demande en l'espece23
. 

ii. La deposition du temoin au procf:s remedie it tout vice de procedure qui aurait pu entacher son 
audition devant Ie Bureau des co-juges d'instruction et preserve Ie droit de I 'accuse it un procf:s 

equitable 

14. Qui plus est, l'exception a la regIe 76 7) n'est pas necessaire pour preserver l'equite du 

proces en l'espece. Quand bien meme il y aurait eu des vices de procedure dans la fayon dont 

l'audition de Nomg Saphong avait ete conduite, ce temoin a ete entendu au proces et la Defense a 

eu l'occasion de l'interroger tant sur Ie fond de son temoignage que sur la procedure d'audition 

suivie par Ie Bureau des co-juges d'instruction24
• Le droit de l'accuse a un proces equitable a donc 

deja ete adequatement garanti face a ce temoignage. 

15. Lorsqu'elle a rejete la requete formee par Nuon Chea, sur Ie terrain de la regIe 35 du 

Reglement, faisant etat de disparites entre les enregistrements audio et les proces-verbaux de 

certaines auditions menees par Ie Bureau des co-juges d'instruction, la Chambre a considere que 

la Defense «aura[itJ, de toute fayon, la garantie supplementaire de pouvoir interroger a la barre 

tout temoin sur les disparites dont e1le fai[saitJ etat, des lors qu'elle sera[itJ en me sure d'etablir 

que celles-ci [etaie Jnt pertinentes au regard de la valeur probante des elements de preuve, ou de la 

necessite de preserver l'equite du proces »25. Les equipes de defense, dont celle de Khieu 

Samphan, ont eu l'occasion de contre-interroger Nomg Saphong. E1les ne sauraient a present 

affirmer de fayon credible que leur droit a un proces equitable n'a pas ete adequatement garanti 

dans Ie cadre de ce temoignage. 

22 

23 

24 

25 

El!123.1 Transcription du proces, journee d'audience du 6 septembre 2012, p. 44 ; voir aussi ibid., p. 37 et 38 
(ou Ie juge Lavergne releve« un certain nombre d'evidences », notamment Ie fait que« l'instructionjudiciaire 
qui a precede ce proces est une instruction qui a dure des annees. Au cours de cette instruction, les actes 
d'instruction ont ete verses au dossier. Ils ont ete accessibles aux equipes de la Defense et aux accuses. [ ... J Il 
n' est pas question ici que nous refassions l'instruction de l'instruction. [ ... J La Chambre souhaiterait, en tout 
etat de cause, que nous puissions aborder des questions de fond et nous souhaiterions que les questions 
concernant l'instruction [ ... J ne soient pas repetitives. »). 
E142/3 Decision relative aux auditions de temoins, par. 10. 
El!122.1 Transcription du proces, journee d'audience du 5 septembre 2012, p. 72 a 77. 
E142/3 Decision relative aux auditions de temoins, par. 14; voir aussi E116 Decision relative a l'equite de 
l'instruction, par. 19. 
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16. II convient de souligner egalement que Nomg Saphong a presente a ce jour un temoignage 

totalisant trois joumees et demie d'audience26. Toute anomalie procedurale reprochee a son 

audition devant Ie Bureau des co-juges d'instruction ne pourrait donc avoir que des consequences 

insignifiantes. A present, ce sont ces trois joumees et demie de temoignage qui constituent la 

principale preuve versee au dossier. 

iii. Le procf:s-verbal d'audition etabli par Ie Bureau des co-juges d'instruction refletait 
fidelement la declaration du temoin et etait coriforme aux regles des CETC 

17. Dans une precedente decision, la Chambre a note« qu'en accord avec la pratique suivie en 

vertu du droit cambodgien, les proces-verbaux des auditions conduites par Ie Bureau des co-juges 

d'instruction ne sont pas des transcriptions mot a mot, mais constituent un rapport etabli par les 

co-juges d'instruction ou sont consignees les declarations pertinentes faites par un temoin, une 

partie civile ou un accuse »27. Qu'une discussion supplementaire ait eu lieu ou non en l'espece, il 

reste que Ie proces-verbal resumait en toute equite et fidelite ce que Ie temoin savait et avait 

rapporte. Nomg Sophang a lui-meme confirme l'exactitude de la declaration tant au moment ou il 

l'avait faite (en la signant et en y apposant l'empreinte d'un pouce)28 qu'au moment ou il avait 

depose a la barre29. 

18. Alors qu'il n'etait pas tenu de Ie faire, Ie Bureau des co-juges d'instruction a realise des 

enregistrements audio de la plupart des auditions, et ces enregistrements ont ete verses au dossier 

et mis ainsi a la disposition de la Defense et des autres parties. Comme l'a fait observer la 

Chambre, cette pratique du Bureau «ne cadre pas avec l'existence d'une pratique deliberee 

destinee a entraver l'instruction »30. 

19. En outre, du fait qu'elle est insuffisamment circonstanciee sur Ie plan des faits comme du 

droit, la Demande ne repond pas au critere de la Chambre selon lequel «e1le n'examinera les 

allegations portant sur des disparites entre les enregistrements audio et les proces-verbaux 

d'audition, que si celles-ci sont identifiees de maniere suffisamment precise et que s'il s'agit de 

disparites de fond qui revetent une pertinence manifeste pour Ie proces »?! La Defense n'a pas 

etabli, de fayon generale ou particuliere, l'existence d'un probleme materiel affectant les proces

verbaux d'audition des co-juges d'instruction. Elle ne s'est pas non plus conformee a la directive 

26 

27 

28 

29 

30 

31 

Voir transcriptions du proces : E1!117.I Journee d'audience du 29 aout 2012, E1!120.I Joumee d'audience du 
3 septembre 2012, E1!121.I Joumee d'audience du 4 septembre 2012, E1!122.I Joumee d'audience du 
5 septembre 2012, et E1!123.I Journee d'audience du 6 septembre 2012. 
E142/3 Decision relative aux auditions de temoins, par. 11. 
E3/64 Proces-verbal d'audition de temoin - Nomg Sophang, 18 fevrier 2009. 
E1!117.I Transcription du proces,journee d'audience du 29 aout 2012, p. 37 et 38. 
E142/3 Decision relative aux auditions de temoins, par. 14. 
Ibid., par. 12. 
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de la Chambre selon laquelle « [t]oute partie qui souleve une telle contestation est tenue, en outre, 

d'identifier nettement les disparites alleguees et de faire connaitre en temps utile it la Chambre et 

aux autres parties ces allegations et les documents y afferents. »32 En effet, la Defense n'a foumi 

aux parties et a la Chambre aucune information prealable, en temps utile ou non, quant au fait 

qu'elle entendait recuser un temoin en alleguant des disparites entre sa declaration prealable et 

l'enregistrement audio de son audition. Elle a fait valoir ses pretentions pour la premiere fois alors 

meme qu'elle interrogeait Ie temoin a l'audience et apres que les co-procureurs et les parties 

civiles eurent acheve leurs interrogatoires. 

B. La Defense n'a pas justifie les mesures extraordinaires qu'elle sollicite de la 
Chambre pour les temoins it venir 

20. Des lors qu'elle n'a pas etabli Ie bien-fonde des mesures qu'elle demande dans Ie cas de 

Oeun Tan, de Nomg Sophang ou de tout autre temoin, la Defense ne saurait pretendre a des 

mesures similaires pour la categorie generique des temoins a venir et non identifies «dont les 

propos retranscrits presentent des incoherences comparables »33. 

III. CONCLUSION 

Pour les raisons ci-dessus exposees, les co-procureurs demandent que plaise ala Chambre rejeter 

la Demande dans sa totalite. 

32 

33 

Date Nom 
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Andrew CAYLEY 
Co-procureur 

Id. (non souligne dans l'original). 
E224!2 Demande, par. 6. 
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